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CHAPITRE I : LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Article 1 : Périodicité des séances 

 
Le conseil communautaire se réunit : 

- au moins une fois par trimestre ; 
- à chaque fois que son Président le juge utile ; 
- à la demande d’au moins le tiers des membres du conseil communautaire en exercice ; 
- à la demande du Préfet  

 

Article 2 : Lieu de tenue des séances du conseil communautaire 

 
Compte-tenu de l’espace nécessaire à la tenue d’une séance du conseil communautaire et de 
l’organisation territoriale spécifique de CAUVALDOR, le conseil communautaire, lors de sa séance 
en date du 27/07/2020, a décidé que l'assemblée peut se réunir et délibérer : 

 au palais des Congrès à Souillac ; 

 à la salle polyvalente de Lachapelle Auzac ; 

 à la maison de la truffe à Cuzance ; 

 au foyer rural (cinéma) de Vayrac ; 

 à la salle polyvalente de Biars-sur-Cère ; 

 à la salle des fêtes de Gramat ; 

 à la salle des fêtes de Frayssinhes ; 

 ou dans tout autre lieu situé sur le territoire de la Communauté de communes, dès lors que 
ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité 
et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances. 

Article 3 : Convocations 

 
Toute convocation est établie par le Président (article L. 2121-10 du CGCT par renvoi de l’article L. 
5211-1 du même code).  
 
Objet/ Contenu : 
La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion. 
Elle est accompagnée des questions portées à l'ordre du jour ainsi que d’une note explicative de 
synthèse sur les affaires soumises à délibération. 
Elle est accompagnée également, le cas échéant, des modalités pratiques de connexion sous 
forme de réunion en visioconférence. 
 
Publicité : 
La convocation est affichée au siège de la Communauté de communes et des mairies du territoire.   
 
Modalités d’envoi : 
La convocation est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers communautaires en 
font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse.  
 
Par ailleurs, les conseillers municipaux des communes membres de la Communauté de 
communes qui ne sont pas membres de l’organe délibérant sont informés des affaires faisant 
l'objet d'une délibération, par voie dématérialisée ou par écrit à leur domicile ou à une autre 
adresse, si les conseillers en font la demande. 
Ils sont destinataires d'une copie de la convocation adressée aux conseillers communautaires 
avant chaque réunion de l'organe délibérant, le cas échéant, de la note explicative de synthèse 
ainsi que de l’ensemble des documents annexes à la séance (budget, rapport d’activité…) ainsi 
que, dans un délai d'un mois, le compte rendu des réunions de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale. 
 



 

 

Page 5 

 

 
 
Délai d’envoi : 
 
La convocation est adressée : 

- Cinq jours francs au moins avant celui de la réunion. 
- En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Président sans pouvoir être toutefois 

inférieur à un jour franc. Le Président en rend compte dès l'ouverture de la séance au 
conseil communautaire, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la 
discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 

- Dans un délai de 30 jours quand la demande motivée lui en est faite par le Préfet ou par le 
tiers au moins des membres du conseil communautaire en exercice. En cas d'urgence, le 
Préfet peut abréger ce délai. 

 

Article 4: Ordre du jour 

 
Le Président ou à défaut un Vice-Président dans l’ordre du tableau en cas de suppléance, fixe 
l’ordre du jour. 
L’ordre du jour est joint à la convocation et porté à la connaissance du public. 
 
 

Article 5 : Accès aux dossiers 

 
 Pour les élus communautaires 

Tout membre du conseil communautaire a le droit d'être informé des affaires de la Communauté 
de communes qui font l'objet d'une délibération.  
 
La Communauté de communes assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus 
par les moyens matériels qu'elle juge les plus appropriés. 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat peut, à la demande de 
tout conseiller communautaire, être consulté au siège par tout conseiller pendant les 5 jours francs 
précédant la réunion du conseil. 
Dans tous les cas, ces dossiers demeurent à la disposition des membres de ladite assemblée 
pendant la séance.  
 

 Pour le public 
Toute personne a le droit de consulter au siège les comptes rendus du conseil communautaire, les 
budgets, les comptes de la Communauté de communes et les arrêtés réglementaires. 
Pour toute demande plus précise sur un dossier, la personne responsable de l’accès aux 
documents administratifs de la Communauté de communes pourra être sollicitée. 
 

Article 6 : Questions orales 

 
Les conseillers communautaires ont le droit d’exposer lors de séance du conseil des questions 
orales ayant trait aux affaires du ressort de la Communauté.  
 
Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance du conseil.  
 
Elles ne peuvent être sanctionnées par vote. 
Le Président, ou le Vice-Président compétent, peut répondre immédiatement à ces questions ou 
décider d’y répondre lors d’une séance ultérieure, après étude. 
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Article 7 : Questions écrites 

 
Chaque membre du conseil communautaire peut adresser au Président des questions écrites 
ayant trait aux affaires du ressort de la Communauté. 
Ces questions devront être transmises au Président au plus tard 48 heures avant la séance afin de 
lui permettre de bénéficier du temps nécessaire pour y répondre.  
 

Article 8 : Présidence 

 
Le conseil communautaire est présidé par le Président et, à défaut, son représentant désigné par 
lui ou le Préfet. 
Dans les séances où le compte administratif est débattu, le Président cède sa place à un Président 
de séance élu par le conseil communautaire. 
Dans ce cas, le Président peut, même s'il n'est plus en fonction, assister aux discussions ; mais il 
doit se retirer au moment du vote. 
 
La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Président est présidée par le plus âgé 
des membres du conseil communautaire. 
 
Pour toute élection du Président ou des Vice-Présidents, les membres du conseil communautaire 
sont convoqués dans les formes et délais prévus aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12 du CGCT. 
La convocation contient mention spéciale des élections auxquelles il doit être procédé. 
 
Le Président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la 
parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il met fin s’il y a lieu aux interruptions de 
séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge 
conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, 
prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour. 
 

Article 9 : Quorum 

 
Le conseil communautaire ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 
exercice est présente. 
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 2121-
10 à L. 2121-12 du CGCT, ce quorum n'est pas atteint, le conseil communautaire est à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de 
quorum. 
Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de 
toute question soumise à délibération. Ainsi, si un conseiller communautaire s’absente pendant la 
séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 
Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 
délibération, le Président lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 
 
Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du 
quorum. 
 

Article 10: Suppléance- Pouvoirs 

 
Tout conseiller communautaire empêché d’assister à une séance du conseil est tenu d’en informer 
le Président avant chaque séance et de prévenir son suppléant le cas échéant (article L. 5211-6 
du CGCT). A défaut, il est considéré absent.  
Si le conseiller communautaire ne dispose pas de suppléant ou si son suppléant est lui-même 
empêché, il peut donner pouvoir de voter en son nom à un autre conseiller communautaire 
titulaire. Dans ce cas, le pouvoir doit être daté, signé et remis au Président en début de séance.  
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Chaque conseiller communautaire ne peut détenir qu’un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours 
révocable.  

 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du Président est 
prépondérante. 
 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers communautaires qui se 
retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au Président leur intention ou leur 
souhait de se faire représenter. 
 

Article 11 : Secrétariat de séance 

 
Au début de chacune de ses séances, le conseil communautaire nomme un ou plusieurs de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire. Le Président peut adjoindre à ce ou ces 
secrétaire(s) un ou plusieurs auxiliaire(s) pris en dehors de l’assemblée.   
 

 Article 12 : Participation des fonctionnaires communautaires et intervenants 
extérieurs 

 
Peuvent assister aux séances du conseil communautaire le personnel communautaire ou des 
personnes qualifiées concernées par l’ordre du jour et désignées par le Président. Elles prennent 
la parole sur invitation du Président sur le ou les points particuliers de l’ordre du jour, sans 
interruption de séance. 
 

Article 13 : Accès et tenue du public 

 
Les séances du conseil communautaire sont publiques. 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle, dans le respect des 
règles de sécurité.  
Il doit observer le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de 
désapprobation sont interdites. 
Un emplacement spécial peut être réservé aux représentants de la presse. 
 

Article 14 : Enregistrement des débats 

 
Sans préjudice des pouvoirs que le Président tient de l'article L. 2121-16 du CGCT, ces séances 
peuvent être enregistrées et retransmises par les moyens de communication audiovisuelle.  
 

Article 15 : Séance à huis clos 

 
Sur la demande de cinq membres issus au minimum de deux communes différentes ou du 
Président, le conseil communautaire peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres 
présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos.  
 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil communautaire.  
 
Lorsqu’il est décidé que le conseil communautaire se réunit à huis clos, le public ainsi que les 
représentants de la presse doivent se retirer. 
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Article 16 : Police de l’assemblée 

 

Le Président a seul la police de l'assemblée. 
Toute personne qui trouble le bon déroulement de la séance peut être expulsée de l’auditoire par 
le Président.  
 
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires, …), le Président en dresse procès-
verbal et en saisit immédiatement le procureur de la République.  
Il appartient au Président ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 
 

Article 17 : Avis et vœux exprimés par le conseil communautaire:  

 
Le conseil communautaire donne son avis toutes les fois qu’il est requis par les lois et règlements, 
ou qu'il est demandé par le représentant de l'État dans le département. 
Lorsque le conseil communautaire, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de 
donner avis, le représentant de l’Etat peut passer outre.  
Le conseil communautaire émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local, sur proposition du 
Président ou d’un ou plusieurs conseillers communautaires.   
 

Article 18 : Déroulement de la séance- Débats ordinaires 

 
A l’ouverture de la séance, le Président constate le quorum, proclame la validité de la séance, cite 
les pouvoirs reçus et fait désigner un secrétaire de séance. 
Le procès-verbal de la séance précédente est mis aux voix pour adoption. 
Les membres du conseil communautaire peuvent intervenir à cette occasion pour une rectification 
à apporter au procès-verbal. 
Le Président fait éventuellement part de ses communications et rend compte des décisions qu’il a 
prises par délégation du conseil communautaire. 
Le Président appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour, en suivant le rang d’inscription, 
et il les soumet à l’approbation de l’Assemblée. Une modification dans l’ordre des affaires 
soumises à délibération peut être proposée par le Président, sans vote du conseil communautaire. 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé oral sommaire par le Président ou les rapporteurs qu’il 
désigne.  
La parole est accordée par le Président aux membres du conseil communautaire qui la 
demandent. Aucun membre du conseil communautaire ne peut prendre la parole sans l’avoir 
obtenue du Président. 
Il appartient au Président de séance seul de mettre fin aux débats et de retirer la parole au 
membre du conseil communautaire qui s’écarte de la question traitée ou trouble le bon 
déroulement de la séance ; le Président peut alors faire, le cas échéant, application des 
dispositions prévues à l’article 16. 
 
En cas d’urgence avérée, le Président peut, en début de séance, proposer l’inscription d’une 
question supplémentaire dont l’examen ne peut souffrir d’aucun retard. 
 

Article 19 : Débat d’orientation budgétaire 

 
Un débat d’orientation budgétaire a lieu en conseil communautaire sur les orientations générales 
du budget de l'exercice, ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés et sur l'évolution et 
les caractéristiques de l'endettement de la Communauté de communes. 
 
Ce débat a lieu dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif. Il donne lieu à 
délibération et est enregistré au procès-verbal de séance. 
Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des recettes 
et des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses 
d’investissement. 
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Article 20 : Suspension de séance 

 
Le Président peut décider de suspendre la séance.  
A la demande d’au moins 1/6ème des membres du conseil, le Président met aux voix la décision de 
suspension de séance.  
Il appartient au Président ou à son représentant de fixer la durée des suspensions de séance.  

Article 21 : Modalités de vote 

 
Le conseil communautaire règle par ses délibérations les affaires de la Communauté de 
communes. 
 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  
En conséquence, seuls sont comptabilisés les suffrages exprimant une position favorable ou 
défavorable au projet de délibération, « pour » ou « contre » qui permettent de dégager une 
majorité. 
Le procès-verbal de séance distinguera les abstentions et les refus de prendre part au vote. 
Ces derniers équivalent néanmoins, juridiquement, à une abstention. 
En cas de partage des voix et sauf en cas de scrutin secret, celle du Président est prépondérante. 
 
Le conseil communautaire vote selon deux modalités : 

 au scrutin public : 

 à main levée :  le résultat étant constaté par le Président et par le secrétaire ; 

 par vote électronique : les conseillers étant dotés dans ce cas en début de 

séance, ou lors de leur arrivée en cours de séance, de l’équipement nécessaire, 

qu’ils doivent restituer lors de leur départ ; 
 au scrutin secret si un tiers des membres présents le réclame ou s’il y a lieu de procéder à 

une nomination ou à une représentation. 
 
Le conseil communautaire peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret, aux 
nominations ou aux présentations, sauf dispositions législatives ou réglementaires prévoyant 
expressément ce mode de scrutin. 
Afin de prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts, si un membre du conseil 
communautaire est personnellement concerné par une délibération, il lui appartient de le signaler 
au Président, de quitter la salle pendant le débat et de ne pas prendre part au vote. 
 

Article 22 : Usage du vote électronique 

 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne entend privilégier le vote 
électronique. 
Au début de chaque séance un boîtier nominatif destiné au vote électronique est remis à chaque 
membre du conseil. 
Au début de la séance comme en cours de séance, le détenteur d’un pouvoir dûment établi dans 
les conditions définies à l’article 10 du présent règlement, se voit remettre le boîtier de son 
mandant. 
Le recours au système de vote électronique permettant de connaître à postériori le sens du vote 
de chaque membre du conseil, les règles relatives au vote au scrutin public s’applique. 
Si après l’annonce du résultat du vote électronique, un membre du conseil souhaite s’assurer de 
l’exactitude de son vote, il doit en faire la demande publiquement auprès du Président. 
Mention sera faite de sa demande orale et du sens de son vote au procès-verbal de la séance. 
Si un élu quitte la séance avant la fin de celle-ci, il peut remettre son boitier de vote à un autre élu 
à condition d’établir un pouvoir écrit. 
Un même élu ne peut donc être détenteur de plus de deux boitiers de vote électronique (sauf 
dispositions réglementaires contraires). Si aucun pouvoir écrit n’est établi, l’élu doit remettre son 
boitier aux auxiliaires du secrétaire de séance à l’entrée de la salle de réunion. 
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S’il s’avère qu’un boîtier de vote électronique est défectueux, l’élu concerné le fait savoir 
immédiatement au Président de séance afin qu’un autre boîtier lui soit attribué. 
Le vote électronique au scrutin secret est autorisé, sous réserve d’un système de cryptage des 
votes, afin que le vote des conseillers ne puisse être connu. 

 
 

 

Article 23 : Délibérations - procès-verbal – compte-rendu 

 
Délibérations : 
Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur le recueil des actes administratifs de la 
collectivité. Une feuille d’émargement signée lors de la séance du conseil communautaire vaut 
signature de chaque délibération. 
 
Procès- verbaux : 
Les séances du conseil communautaire donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal qui fait 
état des débats ayant eu lieu en séance. Une fois établi, ce procès-verbal est transmis aux 
membres du conseil communautaire sous forme dématérialisée. Il pourra être consulté sur le site 
internet de la Communauté de communes une fois approuvé lors de la séance suivante.  
Au début de chaque séance, le Président soumet à l’approbation de l’assemblée le procès- verbal 
de la séance précédente dans la mesure où il a pu être établi et adressé à l’ensemble des 
conseillers.  
Toute correction portée au procès-verbal d’une séance est mentionnée dans le procès-verbal de la 
séance suivante au cours de laquelle la rectification a été demandée.  

 
Comptes rendus : 
Le compte rendu de la séance est affiché dans la huitaine au siège de la communauté et mis en 
ligne sur le site internet de la Communauté de communes. 
Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du conseil. 
Il peut être consulté à tout moment par les membres du conseil communautaire. 
 
 
 
 
 

CHAPITRE II : LE BUREAU  

 

Article 24 : Composition  

 
 
Le bureau de la Communauté est composé du Président, des Vice-Présidents et éventuellement 
d’autres membres élus parmi les conseillers communautaires.  
Par délibération, le conseil communautaire a fixé la composition du bureau à 41 membres comme 
suit :  
- le Président ; 
- les 15 Vice-Présidents thématiques ; 
- de 25 membres élus parmi les conseillers communautaires. 
 
 
 
 
 
 



 

 

Page 11 

 

Article 25 : Fonctionnement et missions  

 
Le bureau agit dans le cadre de la délégation expressément consentie par le conseil 
communautaire. 
Dans ce cas, les règles relatives aux convocations, ordre du jour, tenue des séances et 
organisation des débats du conseil communautaire sont applicables au bureau.  
L’article 12 du présent règlement, relatif à la participation des fonctionnaires et intervenants 
extérieur est applicable au présent chapitre.  
Un membre du bureau empêché d’assister à une séance peut donner à un autre membre, pouvoir 
écrit de voter en son nom. Un même membre du bureau ne peut être porteur que d’un seul 
pouvoir.  
Les pouvoirs doivent être remis au Président en début de séance. 
 

CHAPITRE III : LE COMITE EXECUTIF 

Sur proposition du Président, il est institué un organe de travail dénommé “Comité Exécutif”.  

Article 26 : Composition  

 
Outre le Président, il rassemble les Vice-Présidents ainsi que des conseillers communautaires 
ayant reçu délégation par arrêté du Président.  
 
Peuvent assister aux séances de ce Comité, le personnel communautaire ou des personnes 
qualifiées concernées par l’ordre du jour. Elles prennent la parole sur invitation du Président sur le 
ou les points particuliers de l’ordre du jour, sans interruption de séance.  
 

Article 27 : Fonctionnement et missions  

 
Réuni sur demande du Président, le Comité Exécutif est l’instance de concertation et d’arbitrage 
de la Communauté de communes.  
 
Il intervient sur tout sujet lié à l’exercice des compétences de la Communauté de communes. Il est 
chargé de donner l’impulsion de dossiers qui pourront être traités par les commissions concernées 
et les instances décisionnelles.  
 
Il pourra être amené à arbitrer le pilotage de certains dossiers entre les commissions thématiques 
ou entre les Vice-Présidences.  
 

CHAPITRE IV : LES COMITES DE COHESION TERRITORIALE 

 

Article 28 : Identification des bassins de Cohésion Territoriale 

 
 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est composée de plusieurs 
bassins de vie, dénommés « bassins de cohésion territoriale », représentant les différents centres 
de gravité de la vie économique, culturelle et sociale du territoire.  
Elle est structurée autour des secteurs géographiques suivants : 
 

- Pôle de Martel – Vayrac, composé des communes suivantes : 
Baladou ; Bétaille ; Carennac ; Cavagnac ; Condat ; Cressensac-Sarrazac ; Creysse ; Cuzance ; 
Floirac ; Martel ; Saint-Denis-lés-Martel ; Saint-Michel-de-Bannières ; Strenquels ; Vayrac ; Le-
Vignon-en-Quercy. 
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- Bassin de Biars sur Cère – Bretenoux, composé des communes suivantes : 
Belmont-Bretenoux ; Biars-sur-Cère ; Bretenoux ; Cahus ; Cornac ; Estal ; Gagnac-sur-Cère ; 
Gintrac ; Girac ; Glanes ; Laval-de-Cère ; Prudhomat ; Puybrun ; Saint-Michel-Loubéjou ; Tauriac; 
Teyssieu.  
 

- Bassin de Saint-Céré - Sousceyrac en Quercy, composé des communes suivantes : 
Autoire ; Bannes ; Frayssinhes ; Ladirat ; Latouille-Lentillac ; Loubressac ; Saint-Jean-Lagineste ; 
Saint-Jean-Lespinasse ; Saint-Laurent-les-Tours ; Saint-Médard-de-Presque ; Saint-Paul-de-Vern ; 
Saint-Vincent-du-Pendit ; Sousceyrac-en-Quercy.  
 

- Bassin de Gramat – Rocamadour, composé des communes suivantes : 
Alvignac ; Le Bastit ; Bio ; Carlucet ; Couzou ; Gramat ; Lavergne ; Mayrinhac-Lentour ; Miers ; 
Montvalent ; Padirac ; Rignac ; Rocamadour ; Saignes ; Thégra.  
 

- Bassin de Souillac – Payrac, composé des communes suivantes : 
Calès ; Gignac ; Lacave ; Lachapelle-Auzac ; Lamothe-Fénelon ; Lanzac ; Le Roc ; Loupiac ; 
Masclat ; Mayrac ; Meyronne ; Nadaillac-de-Rouge : Payrac ; Pinsac ; Reilhaguet ; Souillac. 
 
Chaque secteur géographique dispose d’une instance à vocation consultative, dénommé « Comité 
de Cohésion Territoriale ».  
 

Article  29 : Gouvernance des Comités de Cohésion Territoriale 

 
Chaque Comité de Cohésion Territoriale dispose d’un représentant : un conseiller communautaire 
dénommé « délégué du territoire », désigné par arrêté du Président. Il est membre du Comité 
Exécutif de la Communauté de communes et représente cette même instance.  
 
Ce conseiller délégué est chargé de :  

- l’animation du Comité de Cohésion Territoriale et de la vie locale, et dispose pour ce faire 
d’une part d’initiative sur les sujets mis au débat, en cohérence avec les sujets d’actualité 
de la Communauté de communes ; 

- faire remonter à chaque Vice-Président thématique les besoins et les problématiques 
particulières de son territoire ; 

- garantir l’application des actions impulsées par la Communauté de communes sur 
l’ensemble de ses compétences ; 

- faire toutes les invitations nécessaires lorsqu’un sujet le justifie : auprès d’un(e) ou 
plusieurs Vice-Président(e)(s) sur leur thématique, ou auprès de personnes qualifiées 
extérieures sur des points spécifiques.  

 

Article 30 : Composition des Comités de Cohésion Territoriale  

 
Chaque Comité rassemble en format plénier des membres titulaires : 

- le(s) conseiller(s) communautaire(s) de chaque commune du bassin de cohésion 
territoriale, 

- le maire des communes du bassin de cohésion territoriale, si ce dernier n’est pas conseiller 
communautaire.    

 
Sur décision expresse d’un tiers des membres du Comité de Cohésion Territoriale ou sur demande 
du Président, il peut être proposé aux membres des conseils municipaux non listés 
précédemment, de participer aux débats si la question le justifie. Ils ne sont pas considérés 
comme des membres titulaires.  
 
Peuvent assister aux séances du Comité, le personnel communautaire ou des personnes 
qualifiées concernées par l’ordre du jour. Elles prennent la parole sur invitation du « délégué 
territorial » sur le ou les points particuliers de l’ordre du jour, sans interruption de séance. 
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Article  31 : Convocation des Comités de cohésion territoriale 

 
Le Comité se réunit sur convocation du « délégué du territoire » ou sur proposition d’un membre 
du Comité Exécutif.   
 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque membre et, le cas 
échéant à chaque personnalité invitée, par voie dématérialisée à l’adresse électronique fournie. 
 

Article 32 : Objectifs et Missions des Comités 

 
Les Comités de Cohésion Territoriale ont pour fonction : 

 d’étudier et de « faire remonter » les besoins du territoire concerné auprès du Comité 
Exécutif ; 

 de faciliter la transmission d’information aux conseils municipaux ressortissants du 
territoire ; 

 d’établir toute réflexion sur les futurs projets de leur bassin de vie ; 

 d’impulser et de proposer des sujets aux Vice-Présidents thématiques ;  

 de participer à la recherche de solutions efficientes pour des mutualisations avec les 
bassins de cohésion territoriale.  

 
Ils peuvent être saisis par le Président ou tout autre membre du Comité Exécutif pour réfléchir et 
débattre d’une problématique particulière.  
 
Les Comités de Cohésion Territoriale ont un avis consultatif. Ils rendent leurs avis à la majorité des 
membres titulaires présents. Les séances ne sont pas publiques.  
 
 

CHAPITRE V: LES COMMISSIONS INTERCOMMUNALES 

 
La Communauté de commune dispose de toute latitude pour créer des commissions en présentiel 
ou en visio-conférence. 

Article 33 :  Création des commissions intercommunales 

 
Au regard des compétences exercées par la Communauté de communes, il a été institué 13 
commissions :  

 
o Les commissions thématiques :  

 Activités et équipements sportifs 
 Economie Tourisme artisanat commerce 
 Agriculture, agroalimentaire, abattoir, viticulture, trufficulture 
 Actions sociales et solidarité 
 Transition écologique et développement durable, alimentation 

durable, filière bois et circuits courts 
 Services à la population, 
 Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village, requalification 

urbaine 
 Culture 
 Urbanisme planification et application du droit des sols 
 Enfance et jeunesse 

 
o Les commissions techniques  

 Finances, budget, fiscalité  
 Bâtiments, réseaux, numériques et nouvelles technologies- 
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o Les commissions spécialisées 
 Voirie et chemins 

 
 
 
 

Article 34 : Composition des commissions intercommunales 

 
 
Les commissions sont composées de la manière suivante : 
 

 Pour les commissions thématiques :  
39 membres titulaires et 39 membres suppléants, ainsi que le Vice-Président thématique. 
La recherche de l’équité territoriale demeure le critère prépondérant de la composition de ces 
commissions. Ainsi le principe retient 7 représentants par bassin de cohésion territoriale. Ces 
commissions sont ouvertes aux conseillers communautaires et conseillers municipaux du territoire. 
Les commissions peuvent associer des personnes qualifiées extérieures sur des points 
spécifiques. 
 
 

 Pour les commissions techniques :  
35 membres titulaires et 35 membres suppléants, ainsi que le Vice-Président thématique. 
La recherche de l’équité territoriale demeure le critère prépondérant de la composition de ces 
commissions. Ainsi le principe retient 7 représentants par bassin de cohésion territoriale. Ces 
commissions sont composées de conseillers communautaires. Les commissions peuvent associer 
des personnes qualifiées extérieures sur des points spécifiques. 
 
 

 Pour la commission spécifique Voirie et Chemin :  
Elle est composée de 3 commissions de secteur selon les centres techniques communautaires. 
Chaque commune est représentée au sein de son secteur comme suit :  

o Un représentant pour les communes de 0 à 1999 habitants, 
o Deux représentants pour les communes de plus de 2000 habitants, 

Chacune des commissions de secteur désignera 6 représentants pour constituer la commission 
thématique globale « Voirie et chemins ».  
 
 

Article  35 : Présidence des commissions intercommunales 

 
Un Vice-président de la Communauté de communes préside chaque commission intercommunale. 
 
Le Vice-Président thématique : 

 doit veiller à la bonne exécution des décisions prises dans sa thématique, 

 doit représenter l’intérêt général,  

 peut au besoin être invité à des réunions d’autres thématiques. 

 met en place, au sein de sa commission, un règlement ou une feuille de route qui 
définira les objectifs et dressera clairement les modalités de fonctionnement de la 
thématique (fonctionnement en sous-groupe notamment),  

 présente les propositions aux instances communautaires. 
 
Le Vice-Président thématique a un rôle décisionnaire sur la thématique qui lui est confiée par 
délégation du Président. Il a également un rôle de prospection et d’optimisation de sa thématique. 
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Article  36 : Convocation des commissions intercommunales 

 
La commission se réunit sur convocation du Président ou du Vice-Président aussi souvent que 
nécessaire. 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque membre par voie 
dématérialisée à l’adresse électronique fournie par le membre de la commission. Les suppléants 
seront également destinataires de l’intégralité des documents et informations reçus par les 
titulaires. 
 
Les commissions gèrent la question de la suppléance de façon autonome, dans la limite des 
principes suivants :  

- maintien du critère de représentativité du bassin de cohésion territoriale, 
- dans le cas où cette représentativité territoriale s’avère impossible, la Vice-Présidence 

pourra arbitrer le choix du suppléant. 
 
L’absence de représentation ou la très faible représentativité au sein des commissions 
intercommunales pourra entraîner la perte du statut de titulaire. 
 

Article 37 : Mission des commissions intercommunales 

 

Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de simples avis, formulent des 
propositions et /ou impulsent des sujets de réflexion. 
Elles instruisent, dans la mesure du possible, les affaires soumises au conseil communautaire. 
Elles peuvent inviter toute personne qualifiée à participer aux réunions de commission  
 
Les commissions ont un avis consultatif. Elles rendent leurs avis à la majorité des membres 
présents. Les séances des commissions thématiques ne sont pas publiques. 
 
 
 

Article 38 : Groupe de travail « ad hoc » 

 
Sur proposition du Président, des groupes de travail « ad hoc » peuvent être créés pour mener 
une réflexion sur des problématiques particulières.  
A ce titre, il est créé un groupe de travail « Communication » présidé par le Vice-Président délégué 
et composé des membres du comité exécutif, d’autres représentants d’organismes satellites de la 
Communauté de communes – sur proposition de la Vice-Présidence, et d’agents de Cauvaldor.    
 

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 39 : Charte de l'élu local – Assiduité instances communautaires - 
Responsabilité 

Les élus locaux exercent leur mandat dans le respect des principes déontologiques consacrés par 
la charte de l'élu local, dont un exemplaire a été remis à chaque conseiller communautaire. 

Les élus communautaires doivent en particulier participer avec assiduité aux réunions de l'organe 
délibérant et des instances au sein desquelles ils ont été désignés.  
Issus du suffrage universel, ils sont et restent responsables de leurs actes pour la durée de leur 
mandat devant l'ensemble des citoyens de la Communauté de communes, à qui ils rendent 
compte des actes et décisions pris dans le cadre de leurs fonctions.  
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Article  40 : Exercice de la visioconférence dans les instances  

 
Sur proposition du Président, les instances, commissions et comités ordinairement organisés en 
présentiel peuvent se tenir en visioconférence, ou en régime mixte (visioconférence et présentiel), 
dans le cadre des dispositions légales relatives à leur organisation et aux modalités de vote.  
 
En complément de la visioconférence, les instances décisionnelles peuvent être retransmises sur 
internet pour assurer leur publicité. 
 

Article  41 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 

 
Le conseil communautaire procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger 
au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions législatives 
et des textes régissant ces organismes.  
La fixation de la durée des fonctions de ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il 
puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une 
nouvelle désignation.  
L'élection d'un Président n'entraîne pas, pour le conseil communautaire, l'obligation de procéder à 
une nouvelle désignation des délégués dans les organismes extérieurs. 
 

Article 42 : Retrait d'une délégation à un Vice-Président 

 
Lorsque le Président a retiré les délégations qu'il avait données à un Vice-Président, le conseil 
communautaire doit se prononcer pour le maintien de ce dernier dans ses fonctions.  
 
Un Vice-Président, privé de délégation par le Président et non maintenu dans ses fonctions par le 
conseil communautaire, reprend ses fonctions de conseiller communautaire. 
 
Le conseil communautaire peut décider que le Vice-Président nouvellement élu occupera la même 
place que son prédécesseur dans l'ordre du tableau. 
 

Article 43 : Modification du règlement 

 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du 
Président ou d’un tiers des membres en exercice du conseil communautaire. 
 

Article 44 : Application du règlement 

 

Le présent règlement est applicable au conseil communautaire dès sa transmission au contrôle de 
légalité.  
Un nouveau règlement intérieur doit être adopté à chaque renouvellement du conseil 
communautaire dans les six mois qui suivent son installation. Dans l’attente, le règlement adopté 
par le précédent organe délibérant demeure en vigueur. 
 
 

Article 45 : Mesures dérogatoires exceptionnelles 

 
Des mesures dérogatoires aux dispositions énoncées dans le présent règlement intérieur peuvent 
trouver à s’appliquer en cas de période exceptionnelle, en application des dispositions légales et 
réglementaires en vigueur. 
 


